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Loi refondant la charte de la ville de
Dorval

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la ville de Dorval a,
par sa pétition, représenté que sa

charte, la loi 2 George V, chapitre 71,
n'a pas été modifiée depuis 1912, qu'il se-
rait opportun, dans les circonstances, pour
la bonne administration, que sa charte soit
refondue et que des pouvoirs spéciaux lui
soient accordés;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative, décrète ce qui
suit:

1. La présente loi peut être citée sous le
titre de "charte de la ville de Dorval".

2 . La ville de Dorval sera régie par les
dispositions de la Loi des cités et villes,
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 233) sauf en ce qu'elles peuvent être
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi.

3 . Toutes les lois incompatibles avec
les dispositions de la présente loi sont
abrogées; mais l'abrogation desdites lois
ne devra pas être interprétée comme
affectant quelques droits acquis, aucune
matière ou chose faite ou qui doit être
faite, contrats, conventions, nominations,
résolutions, décisions, ordres ou autres
procédures du conseil, (débentures), billets,
actions ou obligations émises, non plus que

Préam-
bule.

Titre
abrégé.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Abroga-
tions.

563



564 CHAP. 120 Dorval 14 GEO. VI

les règlements passés en vertu desdites
lois, ni les rôles d'évaluation ou de per-
ception et les fonds d'amortissement à
constituer, lesquels continueront d'être
réglés par lesdites lois, jusqu'à ce qu'ils
soient modifiés, changés, remplacés ou
révoqués par quelque procédure adoptée
en vertu de cette loi; le tout, sans préjudice
des droits existants.

4 . Le territoire de la ville de Dorval
comprendra en se référant au cadastre
officiel de la paroisse de Lachine, comté de
Jacques-Cartier, tous les lots ou parties de
lots et leurs subdivisions présentes et à
venir, ainsi que les chemins, rues, ruelles,
emprises de chemins de fer, cours d'eau
ou partie d'iceux et cette partie du Lac
St-Louis avec les îles qui s'y trouvent,
exception faite de l'île Dorval, érigée en
une municipalité distincte par la loi 5
George V, chapitre 106—le tout renfermé
dans les limites suivantes, à savoir:

Partant du point d'intersection de la
rive nord du Lac St-Louis avec la ligne
ouest du lot 1 du cadastre officiel de la
paroisse de Lachine; de là, en se référant
au susdit cadastre, passant par les lignes
et démarcations suivantes en continuité les
unes des autres: ladite ligne ouest du lot 1
et la ligne nord du même lot suivant l'axe
du chemin appelé Chemin des sources; une
ligne limitant vers le nord-ouest une partie
du lot 1, les lots 2, 3, 4, 5, 9,10 et une par-
tie du lot 11 ; une autre ligne limitant vers
le nord une partie du lot 11 et le lot 12;
la ligne est du lot 12 jusqu'à la ligne nord
du lot 13; la ligne nord des lots 13 et 14;
la ligne est du lot 14 jusqu'à la ligne nord-
ouest du lot 15; la ligne nord-ouest des lots
15 et 16; la ligne séparant le lot 726 des
lots 16, 18, 19 et 20; la ligne nord du lot
1029 (droit de voie du chemin de fer Paci-
fique Canadien) jusqu'à l'axe de l'ancien
chemin de la Côte de Liesse; ledit axe de
l'ancien chemin de la Côte de Liesse jus-
qu'au prolongement de la ligne est du lot
880; ledit prolongement et ladite ligne est
du lot 880 jusqu'à la limite nord des pro-
priétés appartenant à Cornelius C. Meeker
et Peter Ryall ou représentants; la limite
nord et la limite ouest de la susdite pro-
priété et le prolongement de la limite ouest
jusqu'à l'axe de la rue St-Joseph; ledit axe
de la rue St-Joseph jusqu'au prolongement
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de la ligne est du lot 878; ledit prolonge-
ment et ladite ligne et son prolongement
dans le Lac St-Louis jusqu'au milieu du-
dit Lac; une ligne suivant le milieu dudit
Lac jusqu'au prolongement de la ligne
ouest du lot 1 et enfin ce dernier prolon-
gement jusqu'au point de départ.

5 . Les habitants et contribuables de
la ville de Dorval et leurs successeurs for-
meront une corporation sous le nom de la
"ville de Dorval".

6 . La ville de Dorval est divisée en
trois quartiers, connus, respectivement
sous les noms de: quartier Strathmore,
quartier Dorval Ouest et quartier Dorval
Est:

a) Le quartier Strathmore comprend
tout le territoire de la ville compris entre
les lots numéros 1 à 13 inclusivement des
plan et livre de renvoi du cadastre de la
paroisse de Lachine, y compris les numéros
de subdivision de cesdits lots; ainsi que
les parties des lots numéros 1025, 1028 et
1029 incluses dans les limites de ce
quartier;

b) Le quartier Dorval Ouest comprend
le territoire de la ville, compris entre les
lots numéros 14 à 865 inclusivement des
plan et livre de renvoi du cadastre de la
paroisse de Lachine, y compris les numéros
de subdivision de cesdits lots ; les lots
numéros 1038 et 1039 et 1046 à 1054
inclusivement, y compris les numéros de
subdivision de ces dits lots; ainsi que les
parties des lots numéros 1025, 1028, 1029,
1037 et 2636 incluses dans les limites de
ce quartier;

c) Le quartier Dorval Est comprend
tout le territoire de la ville, compris entre
les lots numéros 866 et 880 inclusivement
des plan et livre de renvoi du cadastre de
la paroisse de Lachine, y compris les
numéros de subdivision de ces dits lots;
le lot numéro 1044 en entier (étant l'Ile
Bushy); le lot numéro 1045 en entier
(étant l'Ile Dixie); ainsi que les parties
des lots numéros 1025, 1028, 1029 et 1037
incluses dans les limites de ce quartier.

7 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le sui-
vant:
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" 4 7 . Le conseil municipal se compose
du maire et de six échevins, dont deux
pour chaque quartier. Les sièges de
chaque quartier sont numérotés 1 et 2."

8 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois
années, à la majorité des électeurs muni-
cipaux ayant voté."

9 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le sui-
vant:

" 4 9 . Les échevins de chaque quartier
sont élus pour trois années, par la majo-
rité des électeurs municipaux qui ont voté
dans lesdits quartiers, et ils sont élus pour
le siège pour lequel ils ont été mis en no-
mination."

1 0 . Le maire et les échevins actuels
resteront en fonctions jusqu'à l'élection
générale de 1952.

1 1 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"135 . Chaque année, avant le pre-
mier février, le greffier dresse ou fait
dresser sous sa direction, de la manière
ci-après indiquée, une liste, pour la muni-
cipalité, des personnes inscrites sur le rôle
d'évaluation, ainsi que sur le rôle de per-
ception des taxes de la municipalité et
possédant le cens électoral requis."

1 2 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
de février, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs, ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, le juge de la Cour supérieure pour le
district, ou, dans le cas où celui-ci est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un juge d'un district voisin, ou la
Cour de magistrat doit, sur requête som-
maire de toute personne ayant droit d'être
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inscrite comme électeur dans la munici-
palité, nommer un greffier spécial pour
préparer la liste alphabétique des élec-
teurs."

1 3 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la ville a lieu tous les
trois ans, le premier jour juridique d'a-
vril, conformément aux dispositions ci-
après.

La prochaine élection générale aura
lieu en 1952.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la ville,
changer la date des élections.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont autant que possible les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
de lettres patentes, en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette Officielle de Québec et dans
le volume des statuts adoptés à la session
alors prochaine de la Législature."

1 4 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"175 . Dix jours au moins avant le
vingt-cinquième jour de mars, dans l'an-
née où une élection générale a lieu, l'offi-
cier-rapporteur, par une commission sous
sa signature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut,
en tout temps pendant l'élection, nommer
de la même manière un autre secrétaire,
si celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

1 5 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"179 . Huit jours, au moins avant le
vingt-cinquième jour de mars, dans l'an-
née où une élection générale a lieu, l'offi-
cier-rapporteur doit donner avis public,
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suivant la formule 7, sous sa signature
annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est né-
cessaire;

3° La nomination du secrétaire d'é-
lection."

1 6 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le 25 mars,
de midi à deux heures de l'après-midi.
Si ce jour est férié, elle a lieu le premier
jour juridique qui suit cette date, aux
mêmes heures."

1 7 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes, est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation devront
être ouverts à neuf heures de l'avant-
midi et resteront ouverts jusqu'à sept
heures de l'après-midi du même jour;
et chaque sous-ofïicier-rapporteur est tenu
de recevoir, pendant ce temps, dans le
bureau de votation qui lui est assigné, les
votes des électeurs ayant droit de vote à
ce bureau."

1 8 . L'article 220 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"220 . A neuf heures précises du ma-
tin, immédiatement après avoir ainsi fer-
mé la boîte de scrutin, le sous-officier-
rapporteur invite les électeurs à voter.

Le sous-officier-rapporteur doit faciliter
l'entrée de chaque électeur dans le bureau
de votation et veiller à ce qu'il ne soit ni
gêné ni molesté à l'intérieur non plus aux
abords du bureau."

19 . Le paragraphe 1 de l'article 240
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:
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"240 . 1. A sept heures de l'après-
midi, le bureau est fermé et la votation
est close. Il en est fait une entrée au
cahier."

2 0 . L'article 247 de la Loi des cités
et villes, remplacé par l'article 3 de la loi
12 George VI, chapitre 29, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"247 . S'il y a égalité de votes pour la
même charge de maire ou d'échevin,
l'officier-rapporteur s'adressera, par re-
quête, à un juge de la Cour supérieure,
à Montréal, dans les quatre jours suivants
celui de l'élection, pour demander le re-
comptage des suffrages. Après ce re-
comptage, s'il y a encore égalité des votes,
l'officier-rapporteur décidera immédiate-
ment, par une déclaration écrite, lequel,
parmi ceux qui ont le même nombre de
votes, sera considéré élu à ladite charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la ville et le trésorier de la ville
est autorisé à se conformer aux pres-
criptions édictées par l'article 253 de la
présente loi."

2 1 . L'article 252 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 4 de la loi 12
George VI, chapitre 29, est remplacé, pour
la ville, par le suivant:

"252 . La demande, pour être rece-
yable, doit être formée dans les quatre
jours qui suivent celui où l'officier-rappor-
teur, après avoir recensé les votes, a dé-
claré l'un des candidats élu."

2 2 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes modifié par l'article 8 de la loi 12
George VI, chapitre 29 et par l'article 4 de
la loi 13 George VI, chapitre 60 est de nou-
veau modifiée, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 1° les suivants:

"l°a) Sans autre formalité que l'ap-
probation du conseil municipal et la
publication du règlement en la manière
ordinaire, le conseil est autorisé à adopter
un règlement de construction et de zonage,
modifiant ou remplaçant ce règlement exis-
tant, conformément aux pouvoirs qui lui
sont conférés par le premier alinéa du pa-
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ragraphe 1° de l'article 426 de la Loi des
cités et villes, et ledit règlement ne pourra
être amendé ou modifié que conformément
au deuxième alinéa du paragraphe 1° de
l'article 426 de la Loi des cités et villes;

"l°b) Pour décréter qu'aucun permis
de construction ne sera accordé à moins
que le terrain, sur lequel doit être érigée
chaque construction projetée, ne forme
un lot distinct sur le plan officiel du ca-
dastre ou sur un plan de subdivisions, fait
et déposé conformément à l'article 2175
du Code civil.

Dans les dispositions ci-dessus, le mot
"construction" désigne tout bâtiment
pour fins résidentielles, ou commerciales
ou industrielles, avec ses dépendances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles sur des terres en culture."

2 3 . L'article 439 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :
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"439 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les sommes dépensées pour la
construction d'aqueducs, puits publics,
citernes ou réservoirs et les intérêts des-
dites sommes, imposer par règlement,
en tout ou en partie, sur tous les proprié-
taires ou occupants d'immeubles de la
municipalité ou sur ceux pour le bénéfice
desquels ces améliorations sont faites, une
taxe spéciale annuelle proportionnée à
l'étendue du front de ces immeubles ou
sur l'évaluation."

2 4 . L'article 440 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"440 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants ne se serviraient
pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu que la
corporation ait signifié, à ces propriétaires
et occupants, qu'elle est prête à conduire
l'eau à ses frais jusqu'à l'alignement de la
rue vis-à-vis de leurs immeubles respec-
tifs."

2 5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 484 le suivant:
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"484a. Le fait pour la ville d'avoir
fixé, dans le passé, ses années financières du
premier juillet, pour se terminer le 30
juin de l'année suivante, ne doit pas être
considéré comme ayant été décrété con-
trairement à la loi.

L'année financière commencée le pre-
mier juillet 1949 se terminera le 31 dé-
cembre 1950, et, à compter de cette date,
les dispositions de l'article 484 de la Loi
des cités et villes s'appliqueront à la ville
de Dorval.

Pour la période comprise entre le pre-
mier juillet 1950 et le premier janvier
1951, le conseil devra décréter l'imposition
des mêmes taxes qui ont déjà été imposées
pour la période s'étendant du premier
juillet 1949 au 30 juin 1950, mais dans une
proportion de cinquante pour cent seu-
lement."

2 6 . L'article 522 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le sui-
vant:

" 5 2 3 . Toute terre en culture ou affer-
mée ou servant de pâturage des animaux,
de même que toute terre non défrichée ou
terre à bois, dans les limites de la ville, ne
devra pas être évaluée à plus de cent
dollars l'arpent, si elle a une superficie de
dix arpents ou plus.

Cette évaluation comprend la maison
qui sert d'habitation au cultivateur, et dont
la valeur n'excède pas trois mille dollars,
ainsi que les granges, écuries et autres
bâtiments servant à l'exploitation de
ladite terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a été
détachée comme lot à bâtir et est devenue
ainsi sujette à la taxe après la clôture du
rôle d'évaluation, et exiger la taxe comme
sur tous les autres terrains entrés au rôle
d'évaluation."

2 7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 537 le suivant:

"537a. Nonobstant toute loi à ce
contraire, la ville de Dorval fera la per-
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ception des taxes qui deviendront dues aux
commissaires d'écoles pour la municipalité
scolaire de la Présentation-de-la-Sainte-
Vierge et la municipalité scolaire de Sainte-
Jeanne-de-Chantal, toutes deux dans le
comté Jacques-Cartier, à partir du pre-
mier juillet 1950, suivant les dispositions
des paragraphes ci-après:

1 ° Il est du devoir du trésorier de la ville
de Dorval de fournir chaque année, le ou
avant le premier septembre, un certificat,
sous son serment d'office, au secrétaire-tré-
sorier des municipalités scolaires de la Pré-
sentation-de-la-Sainte-Vierge et de Sainte
Jeanne-de-Chantal, établissant la valeur
totale des immeubles appartenant aux ca-
tholiques situés dans le territoire desdites
commissions, dans les trente jours qui
suivent l'homologation du rôle d'éva-
luation municipale aux lieux et place dudit
rôle, tel que mentionné dans l'article 368
de la Loi de l'instruction publique.

2° Durant le mois qui suit la réception
du certificat mentionné au paragraphe 1°
du présent article, les commissaires des
municipalités scolaires respectives devront
faire parvenir à la ville la résolution im-
posant la taxe scolaire pour l'année en
cours.

Durant le mois qui suit l'entrée en vi-
gueur de toute résolution d'emprunt im-
posant une taxe spéciale sur les proprié-
taires obligés au coût de certains travaux,
conformément aux articles 236 et suivants
de la Loi de l'instruction publique, les
commissaires doivent faire parvenir à la
ville une copie certifiée de ladite résolution
imposant telle taxe.

Le trésorier de la ville de Dorval pré-
parera un rôle de perception pour lesdites
taxes scolaires et les percevra en même
temps que les taxes municipales, suivant
les dispositions de l'article 538 de la Loi
des cités et villes.

3° Le trésorier de la ville devra fournir
le premier juin de chaque année, au secré-
taire-trésorier de chacune desdites com-
missions, une liste des électeurs ayant droit
de voter aux élections des commissaires
dans leur territoire respectif, suivant l'ar-
ticle 125 de la Loi de l'instruction pu-
blique; tout contribuable, autrement qua-
lifié, qui aura payé ses taxes entre la date
de la préparation de ladite liste et la clôture
de la votation, aura le droit d'obtenir du
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trésorier de la ville un certificat attestant
son droit de voter auxdites élections.

4° Le conseil de la ville doit remettre
auxdits commissaires le montant total
des taxes prélevées sur les propriétaires
et portées au rôle de perception sans égard
à leur perception.

Cette remise se fait en quatre verse-
ments, le premier de quarante pour cent
desdites taxes, le premier février, les deuxi-
ème, troisième et quatrième versements
de vingt pour cent chacun desdites taxes, les
premier mars, premier mai et 30 juin res-
pectivement.

La ville pourra exercer tous les recours
accordés aux commissions scolaires en
vertu de la Loi des l'instruction publique
et jouira de tous les droits et privilèges
attachés aux dites taxes et conférés aux-
dites commissions par ladite loi."

2 8 . L'article 539 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"539 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, la taxe scolaire imposée sur les im-
meubles appartenant aux contribuables
catholiques et protestants et sur tous les
immeubles inscrits sur la liste neutre com-
pris dans le territoire de la ville de Dorval,
sera due et exigible en un seul versement,
le premier janvier de chaque année, pour
l'année scolaire commençant le premier
juillet précédent, et sera payée et attribuée
suivant la loi.

Le rôle d'évaluation en vigueur le pre-
mier juillet de chaque année devra servir
à l'imposition de la taxe scolaire sur les
immeubles appartenant aux contribuables
catholiques et protestants, et sur tous les
immeubles inscrits sur la liste neutre, indé-
pendemment de la date de l'imposition
desdites taxes."

2 9 . L'article 540 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

"540 . Le trésorier, après avoir com-
plété le rôle de perception, donne un avis
public dans lequel il annonce que le rôle
général de perception ou le rôle spécial,
suivant le cas, a été complété et est déposé
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à son bureau, et requiert toutes les per-
sonnes tenues au paiement des sommes y
mentionnées pour taxes foncières d'en
payer le montant à son bureau; ces taxes
pourront cependant être payées sans in-
térêt, en quatre versements, égaux et con-
sécutifs, le premier janvier, le premier
avril, le premier juillet, le premier octobre
de chaque année, mais avec intérêt sur
chaque versement après lesdites dates, et
pour toutes autres taxes dans les vingt jours
qui suivent la publication de cet avis."

3 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 581 le suivant:

"581a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins les
deux tiers des terrains longeant une rue ou
une ruelle ou une partie de rue ou de ruelle,
et approuvée par le ministre des affaires
municipales, la ville est autorisée à faire,
sur sa propriété, tous les travaux perma-
nents tels que trottoirs, égouts, pavages,
aqueduc et leurs raccordements et d'autres
travaux dits permanents et à emprunter, au
besoin, les sommes d'argent nécessaires à
ces fins. La requête susdite, avant d'être
envoyée par le conseil pour approbation
au ministre des affaires municipales, de-
vra être reçue et approuvée par le conseil
dans sa forme. La requête devra mention-
ner tous les numéros de cadastre affectés
par l'exécution des travaux demandés, les
noms des propriétaires de chaque numéro
de cadastre, la nature des travaux de-
mandés, et un propriétaire qui possède
plusieurs lots ou terrains aura autant de
votes à ladite requête que de lots ou ter-
rains portés au cadastre dans cette partie
affectée par les travaux demandés; si la
ville est propriétaire de lots, elle sera con-
sidérée comme tous autres propriétaires
et votera de la même façon que ceux-ci,
par l'intermédiaire du maire ou de tous
autres représentants que le conseil pourra
désigner sur simple résolution.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
taires longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à rencontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour le paiement, ainsi que
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le coût et les déboursés encourus en ce cas,
pour la préparation des règlements, et la
négociation des emprunts, sont défrayés au
moyen d'une cotisation spéciale, sur les
propriétaires intéressés, en proportion de
l'étendue de front de leurs propriétés,
conformément aux règlements de la ville
et aux termes de l'article 583 de la Loi des
cités et villes, et, à cette fin, la ville est
autorisée à emprunter tout l'argent né-
cessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt, et l'intérêt
ne doit pas excéder cinq pour cent par
année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles 581
et suivants de ladite Loi des cités et villes,
mais ils doivent être approuvés par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
ville, ou, à défaut de dispositions à ce sujet
dans la charte, conformément aux dispo-
sitions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et au-
cun règlement de cette nature n'est adopté
par le conseil de ville, sans qu'il n'ait ob-
tenu de l'ingénieur de la ville une décla-
ration écrite, sous serment d'office, attes-
tant le coût total des travaux nécessitant
tel emprunt, et que les travaux ont été
complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cet article,
constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations ou les
actions enregistrées, émises pour le paie-
ment de ces travaux, et au rachat de ces
obligations et de ces actions enregistrées,
à leur échéance, et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néanmoins une
charge sur le fonds général de la ville.
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La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécution
de ces travaux. Cet emprunt doit être
remboursé à la banque avec le produit de
la vente desdites obligations ou actions en-
registrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux."

3 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'article
604 le paragraphe et les articles suivants:

"§28a.—Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la dis-
position du conseil des deniers dont il peut
avoir besoin pour faire face aux dépenses
de la ville, au cours d'un exercice, en atten-
dant la rentrée des fonds produits par les
taxes ou par les licences, ou par d'autres
revenus du même exercice, ou pour défrayer
le coût de certains travaux d'utilité pu-
blique, qui ne sont pas de simple entretien
ou de certains achats non d'usage courant,
entraînant un déboursé qui n'est pas suf-
fisamment élevé pour justifier un emprunt
à long terme, le conseil peut constituer par
règlement un fonds connu sous le nom de
"fonds de roulement".

" 6 o 4 b . Le capital de ce fonds est de
vingt-cinq mille dollars et toute dépense
effectuée à même ledit fonds doit être rem-
boursée conformément aux dispositions
des articles 604c et 604e. Le conseil pour-
ra transporter audit fonds les arrérages de
taxes ou autres créances dûs à la ville, à la
fin de chaque année.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolution,
emprunter de ce fonds les deniers dont il
peut avoir besoin pour les fins mentionnées
à l'article 604a ci-dessus. Aucun de ces
emprunts ne devra cependant être pour un
terme excédant cinq ans et la résolution
autorisant l'emprunt indiquera de quelle
manière se fera le remboursement et adve-
nant que les revenus généraux seraient
insuffisants pour parfaire ce rembourse-
ment, une taxe spéciale devra être imposée,
conformément aux dispositions de la loi.
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Le prêt ne pourra pas se faire avant que la
résolution autorisant l'emprunt ne soit
approuvée par la Commission municipale
de Québec.

"604d. Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de vingt-
cinq mille dollars.

"604e . Au fur et à mesure de la con-
version de ces créances en deniers par leur
perception, le trésorier devra les porter à
un compte spécial et le conseil pourra se
servir des deniers de ce fonds pour acheter
des obligations du Dominion ou de la
Province de Québec qui resteront à l'actif
de ce compte et que le conseil pourra don-
ner en garantie de tout emprunt qu'il
pourra faire pour se procurer les deniers
dont il pourra avoir besoin pour effectuer
des avances suivant les dispositions du
présent paragraphe.

"604f. La ville est autorisée à em-
prunter, pour former le capital initial de ce
fonds, une somme de vingt-cinq mille
dollars, remboursable dans une période de
quinze ans, en suivant les formalités
requises par la loi pour tout règlement dé-
crétant un emprunt, sauf que l'approba-
tion des électeurs municipaux, proprié-
taires d'immeubles imposables, n'est pas
requise.

"604g. Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés.

"604h. Aucune partie du capital de ce
fonds ne pourra être employée pour d'au-
tres fins que celles mentionnées à l'article
604a ci-dessus."

3 2 . La loi 2 George V, chapitre 71 est
abrogée.

3 3 . Le conseil est autorisé à adopter un
règlement décrétant la vente de son réseau
de distribution d'électricité à la Com-
mission hydroélectrique de Québec, pour
le prix de quarante-neuf mille dollars plus
la valeur des améliorations effectuées
audit système depuis le 4 mars 1948.
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Nonobstant les dispositions des cha-
pitres 213 et 223 des Statuts refondus de
Québec, 1941, ledit règlement aura vigueur
et effet par la seule approbation de la
Régie provinciale de l'électricité et celle
du ministre des affaires municipales.

A compter de la date où le contrat de
vente, tel que susdit, aura été complété,
le pouvoir d'emprunt, décrété par le règle-
ment numéro 212, deviendra caduc.

3 4 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, l'acte de vente,
passé devant Me Jean-Marie Trépanier,
notaire, le 10 février 1948, entre la ville de
Dorval et Hercule Décary, enregistré au
bureau d'enregistrement de la division de
Montréal, sous le numéro 725,425, est
validé à toutes fins que de droit.

3 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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